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S ira  les  usufruits  et  rentes  viagères  dus  aux 
Émigrés. 

Séance  du  7 Frimaire,  an  V. 


Citoyens  représentans. 


Des  hommes  qui  n existent  plus  pour  la  patrie  doivent- 
ils  revivre  pour  l’intérêt  du  trésor  public  ? Les  rentes  via- 
gères dues  aux  émigrés  seront  - elles  acquises  à la  natio« 
pendant  un  temps  déterminé  ? 

A 


^ 2 

La  commission  que  vous  aviez  chargée  d’examiner  cette 
question  importante,  s’est  décidée  pour  Tafïirmaîiye.  On 
éprouve  quelque  embarras  quand  on  veut  chercher  dans  son 
rapport  les  motifs  de  son  opinion*,  elle  s appesantit  beaucoup 
sur  l’analogie  qu  elle  prétend  voir  entre  la  mesure  qu  elle  vous 
présente  et  celle  qui  fut  adoptée  par  la  Convention  nationale 
dans  la  loi  du  premier  floréal  de  Tan  3.  Cette  loi  porte 
que  les  pensions  et  rentes  viagères  , de  quelque  manière  qu  elles 
fussent  constituées  , seroient  liquidées  par  la  trésorerie  natio- 
nale diaprés  la  loi  du  23  floréal  cui  2,  La  nation,  dit  L 
rapporteur  , ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  *,  elle 
doit  nécessairement  admettre , pour  le  paiement  des  rentes 
€t  usufruits  dus  aux  émigrés  , le  même  mode  quelle  a adopté  - 
pour  leurs  dettes.  Il  rend  ensuite  justice  aux  calculs  qui  onc 
servi  de  base  à ce  mode  de  liquidation , et  il  en  demande 
r application  aux  rentes  viagères  dont  les  émigrés  étoient 
créanciers. 

Tout  ce  que  nous  dirons  des  rentes  viagères  doit  s’ap- 
pliquer aux  usufruits  *,  il  est  incontestable  , en  effet , que 
le  défaut  de  justification  d’existence  en  opère  le  retour  a la 
propriété. 

Nous  donnerons  des  louanges  , comme  le  rapporteur  , au 
travail  présenté  à la  Convention  nationale  sur  les  proba- 
bilités de  la  vie  humaine.  C’est  un  secret  surpris  à la  nature 
dans  sa  marche  mystérieuse , dont  la  découverte  ajoute  aux 
connoissances  humaines , et  dont  les  gouvernemens  peuvent 
se  servir  avec  avantage  en  finance  et  en  politique  j 
parce  que  c’est  une  découverte^  utile  , parce  qu  il  a plu  à 
fa  nation  d’en  faire  usage  pour  s’acquitter  elle-même , raut-il 
donc  l’appliquer  à des  obligations  finies  î 

L’erreur  de  la  commission  qui  vous  présente  le  projet  de 
résolution  vient  de  ce  quelle  confond  des  rentes  viagères 
consenties  entre  particuliers , avec  celles  qui  résultent  des 
emprunts  onéreux  faits  pendant  la  guerre  d Amérique  par 
des  ministres  in^tes  et  déprédateurs , ou  bien  a^vec  cette 
tontine  appelée  Génevoise , imaginée  pour  faire  des 
mens  sur  trente , quarante  et  cent  têtes  choisies  , afin  de 
s’assurer  la  plus  grande  durée  de  la  vie  humaine  et  le  moins 
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<îe  chances  défarorahles  à leurs  combinaisons  cupides  -,  ope- 
ration ruineuse  , impolirique  et  immorale  pour  la  nation  qui 
s y livre  : le  gouvernement  a pu  la  rectiher  avec  justice 

Î)ar  les  calculs  mêmes  dont  on  s'étoir  servi  pour  tromper 
a France;  mais  peut-il  changer  la  nature  d'un  contrat  et 
remplacer  lui -même  un  individu  dont  le  droit  est  con- 
sommé ? 

On  entend  par  rentes  viagères  celles  qui  restent  entiè- 
rement éteintes  à la  mort  de  ceux  sur  qui  elles  sont  consti- 
tuées. L'usage  en  paroit  fort  ancien^  puisque  les  lois  ronsaines 
en  parlent  sous  différentes  dénominations  ; mais  on  ne  voit 
nulle  part  qu'il  en  ait  été  abusé  avec  autant  d’excès  qu'en 
Irrance  sur-tout  depuis  un  demi-siècle.  Les  ministres  ny 
voyoient  qu’un  moyen  facile  & prompt  de  satisfaire  leurs 
passions  , ou  de  remédier  à des  maux  prcssans sans  avoir 
égard  à aucun  calcul.  La  nation  française  ayant  reconquis 
ses  .droits  , ne  pouvcit  être  victime  de  leur  ignorance  ou 
de  leur  mauvaise  foi  : elle  a pu  borner  les  bénéfices  trop 
considérables  que  des  spéculateurs  adroits  s'écoient  assurés 
en  plaçant  sur  de  jeunes  têtes  des  capitaux  légers  , et  ré- 
duire ainsi  les  tontines  simples  ou  composées  à leur  véritable 
valeur  ^ sans  porter  atteinte  à la  pro]3riété. 

Voilà  le  but  que  la  Convention  nationale  s'est  proposé 
par  la  loi  des  premier  et  2 germinal  de  l’an  2 ; loi  sage 
et  juste  , qui  rend  à chacun  ce  qui  lui  est  légirimemenc  dû,. 
ôc  qui  améliore  le  son  de  la  vieillesse  , en  lui  accordant  un 
prpduir  au-delà  de  ses  espérances;mais  il  ne  fut  j'nnais  proposé 
à la  Convention  nationale,  d’appliquer  cette  loi  aux  rentes 
viagères  dues  aux  émigrés.  Le  comité  des  iinances  , malgré 
le  génie  financier  qui  l'inspiroit , n'en  eut  peut-être  jamais 
la  pensée  ; on  ne  voit  pas  même  que  ce  soit  lui  qui  ait 
fait  rendre  le  décret  du  25  floréal  de  l'an  2 , qui  assimile 
les  rentes  viagères  dues  par  les  émigrés  à celles  dues  par 
la  nation.  Ce  ne  fut  que  sur  la  proposition  d’un  membre , 
sur  une  motion  d'ordre  , et  sans  aucune  discussion  préala- 
ble , qu'il  fut  adopté.  Il  safKt  de  lire  ce  decret  pour  s'en 
convaincre. 

Sur  la  proportion  d’un  membre , la  Convention  natio> 
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nale  décrète  que  les  bases  de  la  liquidation  adoptées  pouf 
les  rentes  viagères  dues  par  la  République,  et  pour  la  répar- 
tition du  capital  en  provenant , seront  appliquées  aux  rentes 
viagères  qui  étoient  dues  par  les  émigrés , déportes , ou 
condamnés.  » 

Quelque  sage  que  paroisse  cette  loi , elle  eut  peut-être 
éprouvé  des  obstacles , si  Ton  avoit  observé  a la  Convention 
nationale  qu  il  n'y  avoir  aucune  analogie  entre  les  rentes  via- 
gères placées  dans  les  mains  de  la  nation  et  celles  contrac- 
tées par  des  particuliers  : prévoyant  -alors  les  conséquences 
qu  on  en  veut  actuellement  tirer  , elle  se  seroit  bien  gardée 
de  r accueillir. 

Comment  ose-r-on  même  proposer  aujourd’hui  ce  que  n osè- 
rent jamais  lui  proposer  ceux  qui  dirigeoien:  alors  les  finance? 
de  la  République  : malgré  l’embarras  extrèiTiC  où  ils  se  trou- 
voient  souvent  ? Malgré  la  puissance  dont  ils  jouissoienr, 
ils  ne  pensèrent  jamais  à faire  revivre  les  émigrés,  pour  pro- 
curer à la  nation  les  rentes  viagères  qui  leur  étoient  dues. 
Ils  regardèrent  la  mort  civile , de  quelque  cause  quelle  pro- 
cède , comme  donnant  ouverture  à la  succession  de  celui 
qui  est  ainsi  réputé  mort , et  par  conséquent  les  rentes  via- 
gères des  émigrés  comme  éteintes  du  moment  de  leur  émi- 
gration. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  l’objet  qu  elle  avoit  à 
traiter , la  commission  auroit  du  remonter  jusqu  au  prin- 
cipe , et  se  demander  ce  que  c’est  qu’un  émigre.  Quand  on 
a des  effets  à juger  , il  ne  faut  pas  négliger  les  causes. 

Elle  eût  vu  qu’un  émigré  est  un  homme  qui  rompt  sponq 
tanément  le  contrat  qui  le  lie  à la  société  j un  homme  qui 
déteste  la  P^épublique  , et  qui , méconnoissant  ses  lois  , va 
chercher  un  asyle  dans  un  pays  où  il  peut  espérer  trouver 
des  ennemis  de  la  liberté  qui  partageront  sa  haine  -,  un 
homme  qui , pour  satisfaire  son  amour-propre  humilié  , et 
recouvrer  des  privilèges  qu’il  regrettera  toujours , ne  respire 
que  la  vengeance  , la  guerre  et  le  carnage  -,  un  homme  enfin 
qui  n’a  plus  de  patrie  , et  qui  rente  tous  les  moyens^  d atta- 
quer et  d’opprimer  celle  qui  fut  la  sienne  , ^ qui  n epargne^ 
ni  l’inirigue  "ni  la  séductiçn  pour  soulever  ropinion  contre 
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elle , et  lui  porter  les  coups  les  plus  funestes.  Son  absence 
seule  est  un  crime,  non  parce  quelle  prive  l’Etat  d’un  de 
SCS  défenseurs  , ce  seroic  un  eiinemi  de  plus  ou  il  leceleroic 
,dans  son  sein,  mais  parce  quelle  est  une  censure  de  la  vo- 
lonté générale  à laquelle  tout  membre  du  corps  social'  doit 
céder.  Le  lâche  qui  quitte  la  ligne  de  bataille  et  passe 
chez  l’ennemi  au  moment  du  danger  , a encouru  la  peine 
de  mort  : tel  est  l’émigré. 

L’histoire  ancienne  et  moderne  nous  a transmis  celle  des 
émigrés  de  tous  les  temps  Sc  de  tous  les  pays.  Celle  des 
émigrés  français  ne  sera  pas  oubliée  *5  leurs  forfaits , comme 
leurs  tentatives  délirantes  , seront  connues  de  la  postérité. 
Que  les  amis  qu’ils  ont  laissés  en  France,  qui  s’intéressent 
à leur  sort  & plaignent  leurs  destinées  i que  ceux  qui  vou- 
droient  favoriser  leurs  projets  perfides,  lisent  les  longues  et 
sanglantes  luttes  du  parti  populaire  contre  le  p^rti  aristo- 
cratique à Athènes  , à Corcyre  et  à R.ome  ; qu  ils  parcou- 
rent l’histoire  de  cette  Grèce  si  renommée  par  sa  liberté» 
par  ses  lois  et  par  ses  arts  qu  ils  s aiTÔtent  à celle  de  Rome 
ancienne  , cette  maîtresse  du  monde  , ils  croiront  voir  1 uni- 
vers entier  se  déchirant  lui-même  j mais  par-tout  ils  verront 
le  peuple  combattre  avec  succès  et  courage  pour  conserver 
les  droits  qu’on  veut  lui  ravir  , et  condamner  à jamais  les 
ennemis  de  son  repos  et  de  sa  liberté;  qu  ils  jettç,nt  plus 
près  d’epx  les  regards  sur  la  conduite  des  Anglais , des  Ecossais 
et  des  Etats-Unis  envers  ceux  qui  ont  déserté  les  drapeaux 
de  la  patrie  , ils  les  verront  par  - tout  proscrits  , par  - tout 
condamnés  à mort,  leurs  biens  déclarés  acquis  a la  nation» 
et  vendus  au  profit  du  trésor  public. 

Il  ne  faut  pas*  croire  que  cette  condamnation  fût  une 
mort  civile  ou  une  contumace.  La  contumace  peut  tou- 
jours se  purger;  tant  quelle  dure,  les  biens  sont  séques- 
trés et  non  aliénés  ; le  condamne  peut  se  présenter  en 
jugement. 

Dans  le  système  de  1 émigration,  1 émigré  est  mort,  et 
mort  matériellement;  il  ny  a ni  contumace  ni  séquestre; 
il  ne  manque  pour  compléter  l’acte  de  son  anéantissement, 
que  de  le  représenter  et  de  constater  son  identité. 

Opinion  de  Villcrs.  ^ 3 
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Ce  principe  si  vfai  a été  diversement  modifié  chez  \e$ 
différens  peuples  j mais  presque  par-tout  la  confiscation  a 
été  prononcée. 

Eu  France,  la  nation  a déclaré  toutes  les  successions  des 
émigrés  ouvertes j elle  hérite  de'  la  fortune  des  pères,  et 
pourvoit  seulement  à la  subsistance  des  enfans;  elle  entre 
dès  ce  moment  en  partage  avec  les  pères  et  mères  des  eiv 
fans  émigrés,  pour  la  part  éventuelle  quils  poarroient  pré^ 
cendre  à la  mort  de  leurs  auteurs. 

Voilà  certes  la  loi  de  la  nature  bien  compîette,  quant  à 
ses  effets  civils,  et  il  esc  impossible  d’y  rien  ajouter. 

Je  ne  vois  pas  qu’aucun  peuple,  après  avoir  fait  mourir 
les  émigrés , les  air  fait  vivre  pour  jouir  pendant  un  temps 
donné  des  rentes  qui  avoient  été  transmises  sur  leurs  têtes. 
X.es  historiens  frappés  de  cette  injuste  et  absurde  contra^» 
diction  ne  i'auroient  pas  oubliéx?.,  îl  ne  paroit  pas  même 
^ue  Louis  XIV,  dans  le  plus  épouvaniabîe  abus  de  sa 
puissance,  ait  osé  enfreindre  cette  loi  sacrée  que  les  par-* 
^iculiers  se  sont  faire.  Nous  gémissons  tous  encore  sur  lô 
sort  qu’éprouvèrent  les  leligionnaires  proscrits  par  la  révo^ 
cation  de  l’édit  de  Nantes  j il  n’est  pas  un  Français  qui  ne 
desire  serrer  dans  ses  bras  les  descendans  de  ces  maiheu-. 
ses  victimes  de  l’orgueil  et  de  la  SLipeistidon -,  mais  je  na 
pense  pas  qu’on  paisse  dire  que  le  jésuite  le  Telfier  qui 
dicta  cet  acte  tyrannique  , ait  eu  la  pensée  de  conseiller 
âu  tyran  qui  le  signa,  cette  dernière  violation  de  la  pro^ 
priété  et  des  contrats  civils.  Il  est  donc  une  barrière  au 
despotisme  même  je  plus  absolu! 

Ce  qu’un  tyr<?.i»  foulant  aux  pieds  les  lois  de  la  nature, 
c,e  que  les  nauans  reprenant  leurs  droits',  ou  combattant- 
pour  eux,  n’ont  pas  fah,  votre  commission  vous  propose 
de  le  faire;  elle  vous  propose  de  faire  vivre  les  émigrés, 
lorsque  la  constitution  les  a déclarés  morts,  et  morts  pour 
jamais  ; elle  vous  propose  une  mesure  que  le  gôuverhe*-- 
ment  réyolutioainaire  lui-meme.  eut  trouvé  trop  forte  : et 
dans  quel  temps!  lorsqu’une  constiturion  sage,,  le  fruit  de 
tant  de  sacrifices^-  a acceptée  et  signée  par  tpiis 
J-rançais.^ 
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On  nous  cite  Cambon  et  ses  calculs.  DVoord  il  est  cons- 
tant que  ce  travail  ne  lui  appartient  pas  j mais  fût-il  de 
lui,  il  n'en  seroit  pas  moins  précieux:  la  nation  a pu  s’en 
servir,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  pour  régler  les  rentes  viagères 
et  les  tontines  dont  elle  étoit  grevée*,  mais  peut-elle  en  faire 
un  pareil  usage  pour  les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés  î 
je  ne  le  crois  pas.  Qu’on  nous  cire  ce  qui  esc  juste,  et 
qu’on  cesse  de  nous  présenter  des  mesures  de  finance  tou- 
jours contraires  aux  principes  les  plus  simples  et  aux  droits 
de  propriété  les  plus  inccntesrables. 

Personne  de  nous  n'ignore  eue  presque  tous  les  traîtres 
qui  ont  lâchement  abandonné  le  sol  de  la  France,  sont 
tombés  sous  le  fer  vengeur  des  défenseurs  de  la  patrie , 
ou  ont  succombé  sous  le  poids  de  findigcnce  et  du  mépris 
chez  l’étranger  (car  tous  les  peuples  méprisent  les  rrrutres)  ; 
un  rrès-'petit  nombre  existe  encore , et  c’esr  ce  petit  nombre 
de  lâches  qu'on  semble  vouloir  vous  faire  craindre.Laisscz-les 
rentrer,  vous  dit  le  rapporteur,  et  vous  verrez  s'ils  sont  morts. 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  des  inquiétudes  qu’ii  veut  donner 
à la  République?  Ah!  qu'ils  rentrent  par  faveur  ou  par 
surprise,  comme  on  le  dit  chaque  jour,  ils  serci^t  tôt  ou 
tard  reconnus  et  subiront  bientôt  la  peine  qu'ils  ont  mé- 
ritée. Je  voudrois  qu’il  me  fut  possible  de  supprimer  du 
rapport  qui  vous  a été  fait  cette  dangereuse  assertion  j elle 
ne  peur  servir  qu'à  agrandir  les  espérances  des.  ennemis 
c|iii  vous  tourmentent  dans  i’iniérieur,  à décourager  les 
hommes  foibles  et  timides,  et  à les  arrêter  clans  l’acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  qui  font  la  force  et  compo- 
sent la  plus  grande  ressource  de  la  République. 

C'est  donc  cette  méprisable  fraction  d’émigrés  exisrans 
qui  bit  vivre  l’ordre  entier,  comme,  dans  le  pian  de  la  na- 
ture une  fraction  de  polype  devient  un  polype  complet. 
Ce  sont  ces  détestables  restes  qui  vont  servir  de  base  à 
votre  résolution,  et  on  leur  associe,  en  rend  complices  de 
leurs  crimes  les  citoyens  fidèles  qui  sont  leurs  débiteurs  à 
viage.  On  ne  peut  douter  que  ^si  les.  émigrés  viagers  éroient 
Xes:és  en  France^  le  plus  grand  nombre  n’eut  déjà  payé  le 
tribut  à U nature  j les  debueurs  seroieni;  afrranchis  de  la. 
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redevance  à lacjuelle  ils  s écoient  soumis  j on  veut  c|ue  vous 
wrolongiez lexistence  de  ces  créanciers  impies,  pour  aggiaver 
la  cohdidon  des  débiteurs  citoyens,  dont  la  plupart  versent 
leur  sang  pour  le  maintien  des  droits  du  peuple. 

Certes,  si  à la  voix  impérieuse  de  la  justice  on  vouloic 
joindre  des  considérations  politiques,  je  dirois  qui!  faut  • 
que  les  debiteurs  à viage  aux  émigrés  soient  sans  cesse 
intéressés  à les  repousser.  Nos  mœurs  ne  sont  pas  assez 
pures  pour  que  finrérct  particulier  soit  sacrifie  sans  regtet 
à l inrérct  générai.  C est  le  triumpl'ie  le  plus  parfait  de 
l’amour  de  la  patrie;  il  ne  devra  cette  dernière  victoire 
qu’au  progrès  de  l’instruction  et  de  l’opinion  publique.  C^ue 
les  débiteurs  de  pareilles  rentes  viagères  soient  possesseurs 
tranquilles  du  capital , et  vous  les^  attacherez  aussi  forte- 
ment  que  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  au  char 
de  la  révolution.  Si  vous  leur  faites  supporter  au  contraire 
la  peine  de  l’émigration  de  leurs  créanciers  , pourquoi  vou- 
lez-vous qu’ils  s’opposent  désormais  a leur  retour  î Kaiiiez 
autour  de,  vous  tous  les  iniércts  , et  n isolez  pas  de  la  chose 
publique  ceux  qui  ont  de  si  puissantes  raisons  de  la  ae- 
fendre. 

Votre  commission  vous  dit  que  ce  nest  qu  une  liquida- 
tion ; mais  n’est-ce  pas  un  sophisme?  Peut-on  liquidei 
c'  éance  qui  repose  essenriellement  sur  la  durée  de  la  vie  > 
La  mort  seule  peut  liquider,  et  les  émigrés  ne  sont- il  s pas 
morts?  Pourra-t-on  sans  injustice  forcer  à cette  prétendue 
liquidation  un  débiteur  qui  vous  montrera  son  contrat, 
et  vous  demandera  sans  cesse  le  certificat  de  vie  de  son 
créancier  : vous  lui  répondrez  qu’il  est  mort , que  la  na- 
tion a hérité  de  lui,  mais  quil  va  vivre  encore  un  certain 
nombre  d’années  peut  être  pour  sa  ruine  : alors  la  paix  des 
familles , les  droits  sacrés  qui  résultent  des  contrats  civils , 
la  fortune  des  citoyens,  Tamour  de  la  République , et  le 
désir  de  la  maintenir,  tout  sera  sacrifie  a l avantage 
mentsiié  de  quelques  intérêts  pécuniaires. 

Avant  de  prendre  une  pareille  résolution , pesez  bien 
toutes  ses  conséquences  et  tous  seS  dangers.  Soyez  en  garde 
contre  de  pareilles  propositions  qui , sous  prerexte  de  pro- 
curer des  ressources  au  gouvernement  > disposeroient  à 
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violation  des  principes  et  des  propriétés  , et  donneroient  à 
vos  lois  ce  caractère  versatile  qui  jette  rincertitude  dans  les 
esprits  > et  souvent  le  désespoir  dans  les  âmes. 

Ne  vous  y trompez  pas  , citoyens  , cette  vacillation  qu  il 
est  facile  d excuser  soiis  de  spécieux  prétextes  > influe^  plus 
qu'on  ne  le  croit  sur  la  situation  des  finances  : c'est  à elle 
seule  qu  il  faut  attribuer  les  embarras  qu  éprouve  quelque- 
fois le  gouvernement*  La  bonne  foi  et  la  loyauté  inspiienc 
la  confiance  et  procurent  des  ressoiiices  j les  ruses  finan- 
cières ne  trompent  qu  une  fois  , et  sont  indignes  du  peuple 
que  vous  représentez. 

Pour  vous  faire  sentir  davantage  toute  rinjustice  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée , 

Supposons  qu’un  citoyen  ait  acheté  une  terre  avant  la  ré- 
voludon , et  qu’il  ait  emprunté  à rente  viagère  une  somme 
considérable  pour  la  solder  -,  son  créancier  émigre , ce  ci- 
toyen se  trouve  enveloppé  dans  les  évènemens  de  la  révo- 
tion  ..  il  est  ruiné  j l honneur  lui  commande  de  vendre  sa 
terre  pour  acquitter  sa  dette  i il  laisse  dans  la  main  de  l ac- 
quéreur le  capital  de  la  rente  viagère.  Quelque  temps  après 
vient  la  loi  sur  les  remboursemens , Tacquéreur  s’en  prévaut; 
il  se  libère  avec  le  vendeur , en  assignats  deptecies , du  ca- . 
pitai  de  la  rente  ; en  sorte  que  le  vendeur  dénouillé  de  sa 
terre  et  du  capital  de  la  rente  viagère,  qui  s’est  réduit  à 
presoue  rien  par  le  remboursement  > se  trouveroit  aujour- 
d’hui compris  dans  la  prétendue  liquidation  qu  on  vous  pro- 
po<;e  : seroir-il  juste  de  l’y  comprendre  ? Il  existe  peut-être 
mille  faits  à-peu-près  semblables. 

Je  finirai  par  une  observation.  La  rareté  du  numéraire 
est  telle , que , quelque  modéré  que  soit  le  mode  de  liqui- 
dation , la  plupart  des  débiteurs  seront  dans  l’impuissance 
de  s’acquitter  : ainsi  on  vous  feroit  commettre  une  injustice  ^ 
sans  autre  fruit  que  de  grossir  le  nombre  des  mécontens 
qu’on  a faits  par  des  mesures  à-peu-près  semblables. 

Ce  n’est  donc  pas  sous  les  rapports  de  1 intérêt  financier 
qu’une  pareille  question  doit  être  envisagée  , mais  sous  ceux 
de  la  raison  et  de  la  justice*  L’opération  faite  par  la  Coa-* 
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vention  nationale  sur’ les  rentes  viagères  étoit  sans  doute 
indispensable  pour  dédommager  la  nation  des  pertes  qu  elle 
en  avoit  ressenties  en  payant  de  gros  intérêts  pour  un  capital 
modique  j mais  elle  ne  peut  être  appliquée  ici  sans  attaquer 
la  propriété , sans  rompre  les  bases  sur  lesquelles  reposent 
toutes  les  conventions  sociales. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  réso- 
lution qui  vous  esc  adressé. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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